               Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 16.12.05

                                                                  (transcription abrégée)

DÉCISIONS DU MAIRE qui a :
- Passé un marché selon la procédure adaptée avec la SA RCFC ROUTES Etablissement COLAS Nord Picardie pour la réalisation de travaux de voirie concernant l’aménagement des abords du Palais de l’Europe (avenue Louis Aboudaram), pour un montant de 98 460,20 € HT.
- Contracté, afin de financer les investissements 2005,  trois emprunts :

.
auprès de la Caisse d’Epargne et de Prévoyance du Pas-de-Calais, d’un montant de 750.000 €, dont le remboursement s’effectuera par trimestrialités constantes sur une durée de 15 ans et au taux fixe de 3,16 %  

.
auprès de Dexia Crédit Local, d’un montant de 750.000 €, dont le remboursement s’effectuera par trimestrialités constantes sur une durée de 15 ans et au taux fixe de 3,17 % 

.
auprès de la Société Générale de Boulogne-sur-mer, d’un montant de 750.000 €, dont le remboursement du capital s’effectuera par trimestrialités constantes sur une durée de 15 ans et les intérêts seront variables  

- Passé un marché selon la procédure adaptée pour la réalisation de travaux de rénovation du rez-de-chaussée de la tribune pesage de l’Hippodrome avec les entreprises suivantes : 

.
la SA LIGNIER attributaire du lot 1 : maçonnerie, pour un montant global de 35 755,16 € HT ;

.
la SARL FLAQUET attributaire du lot 2 : carrelage, pour un montant de 18 480,80 € HT ;

.
la SARL attributaire du lot 3 : plâtrerie et isolation, pour un montant de 12 912,97 € HT ;

.
la SARL Menuiserie Nouvelle Touquettoise attributaire du lot 4 : menuiserie bois intérieure, pour un montant de 13 602,92 € HT ;

.
la SAS THERMOCLIM SERVICES attributaire du lot 5 : plomberie sanitaire pour un montant 3 289,28€ HT ;

.
M. Didier BONVOISIN attributaire du lot 6 : électricité VMC, pour un montant de 16 626,65 € HT.

- Passé un marché selon la procédure adaptée pour la réalisation de travaux de rénovation du lavatory  « La Banane » avec les entreprises suivantes : 
.
la SARL FORTIN CONSTRUCTION attributaire du lot 1 : Maçonnerie - Carrelage,  pour un montant de 14 798,76 € HT ;

.
la SARL I.P.C. attributaire du le lot 2 : Plâtrerie - Isolation, pour un montant de 10 296,99 € HT ;

.
la SARL MELIERES attributaire du lot 3 : Plomberie - Sanitaire, pour un montant de 8 058,95 € HT ;

.
la SARL Menuiserie Nouvelle Touquettoise attributaire du lot 4 : Menuiserie bois intérieure, pour un montant de 8 418,43 € HT ;

.
la SARL JEAN HAGNERE attributaire du  lot 5 : Peinture intérieure, pour un montant de 3 038,68 € HT ;

.
Monsieur Didier BONVOISIN attributaire du lot 6 : Electricité - VMC, pour un montant de 8 221,02 € HT.

REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DU COMITÉ DE DIRECTION DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE

… le Comité de direction de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture comprend, sous la présidence de droit du Maire, quatre représentants du Conseil municipal et dix représentants des professions et associations intéressées à l’économie touristique et à l’animation de la station.

… les quatre élus municipaux désignés le 27 juillet 2001 par le Conseil municipal sont MM. Hubert FLAMENT, Daniel FASQUELLE, Mme Françoise DENEUX et M. Philippe LELEU.  

… pour les raisons identiques à celles évoquées lors de la séance du Conseil municipal du 14 octobre 2005, Mme Françoise DENEUX a démissionné de ses fonctions de représentant du Conseil municipal au sein du Comité de direction de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture et qu’il convient donc de prévoir son remplacement. 

… M. Bernard BAUDOUX propose sa candidature. 

Le Conseil municipal décide par 21 Voix Pour et 6 Abstentions 
 -
de désigner M. Bernard BAUDOUX comme représentant du Conseil municipal pour siéger au Comité de direction de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, en remplacement de Mme Françoise DENEUX.

MODERNISATION DE LA STATION D’ÉPURATION

MISE À DISPOSITION DES TERRAINS AU SIVOM DE LA RÉGION D’ÉTAPLES
… les capacités de l’actuelle station d’épuration qui date du début des années 1980, sont devenues insuffisantes et que le projet de station d’épuration, dès l’origine, avait été conçu en deux tranches en fonction de la croissance démographique liée au développement de l’attrait et de la vie 4 saisons du Touquet.

… la deuxième tranche est la modernisation de la station pour intégrer la gestion et le transfert des eaux usées d’Etaples-sur-mer.

… cette station d’épuration avait été, sur proposition de la municipalité du Touquet en 1980, située en bordure de la Canche sur des terrains appartenant à la Ville du Touquet et en fonction de la proximité d’Etaples-sur-mer et des besoins futurs.

… le SIVOM de la Région d’Etaples, qui n’a plus qu’une fonction de gestion de l’assainissement des eaux usées, a entrepris les études et les démarches pour l’extension de la station d’épuration dont la gestion globale, à l’avenir, est appelée très logiquement à s’intégrer dans les compétences de la Communauté de communes Mer et Terres d’Opale. 

… le Conseil du SIVOM de la Région d’Etaples réuni le 4 novembre 2005 a approuvé le projet et a retenu la procédure d’appel d’offres ouvert comme mode de consultation et de dévolution des travaux.           Le coût des travaux est estimé à 11 000 000 € HT environ auxquels s’ajouteront les frais annexes suivants : maîtrise d’œuvre suivi de chantier, contrôle technique, coordonnateur sécurité, assurance dommages ouvrages et démolition des ouvrages existants.  

… le terrain d’assiette appartient presque en totalité à la commune du Touquet et se situe pour partie sur Cucq (parcelles cadastrées section AD n°1 et 2 représentant respectivement 20 a 53 ca et 1 ha 24 a 43) et pour partie sur Le Touquet (parcelle cadastrée section AR n°20 représentant une surface de 79 a 88 ca).

… afin de rendre possible la concrétisation de ce projet de modernisation de la station d’épuration, il est nécessaire par voie de convention de mettre ces terrains à la disposition du SIVOM de la Région d’Etaples à titre gratuit, en attendant que la compétence assainissement s’ajoute aux compétences de base de la Communauté de communes Mer et Terres d’Opale.

… de son côté, la commune de Cucq fera de même en ce qui concerne la parcelle cadastrée section AD n° 3  d’une surface de 52 a 10 ca, lui appartenant.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité 

-
de mettre à disposition du SIVOM de la Région d’Etaples, en attendant que la compétence assainissement s’ajoute aux compétences de base de la Communauté de communes Mer et Terres d’Opale, à titre gratuit, les terrains cadastrés section  AD n° 1 et 2, situés sur Cucq et le terrain cadastré section AR n° 20 situé sur Le Touquet, pour permettre la modernisation de la station d’épuration.

-
d’autoriser M. le Député-Maire à signer cette convention au nom de la commune.

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2006   RÉHABILITATION DE LA BASE NAUTIQUE SUD

… la Ville du Touquet dispose au sud de la plage d'une base nautique regroupant de nombreux sports de voile sur mer et sur sable. Toutefois, les installations actuelles ne sont pas aux normes exigées pour assurer la sécurité des personnes et des biens. En effet, des containers vétustes servent de stockage divers et les bâtiments d'accueil nécessitent une remise aux normes de sécurité et de confort, afin de permettre l'exercice correct de ces activités.

… pour ces raisons, et dans la mesure où la Ville va accueillir le championnat du monde de char à voile en septembre 2006, la réhabilitation de la Base nautique sud, d’un montant prévisionnel maximum de 450 000 € HT, dont 380 000 € HT pour les travaux, est programmée pour le 1er semestre 2006.

… ce programme consiste à réaliser, dans le prolongement du bâtiment actuel sur le parking situé au sud accolé aux sanitaires publics de la digue, des ouvrages de superstructures très limités exclusivement destinés à servir de complément à l'équipement de loisirs existant.

… par ailleurs, ce programme s’insérant dans le projet global de mise en valeur du Front de mer pourrait, compte tenu de son objet, bénéficier d’une participation de l’Europe, de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais et plus généralement de tout organisme susceptible d’apporter sa contribution.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité


- 
d’approuver le projet de réhabilitation de la base sud consistant à réaliser dans le prolongement du bâtiment actuel des ouvrages de superstructures très limités destinés exclusivement à servir de complément à l’équipement de loisirs existant.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à déposer et à délivrer l’autorisation de construire sur l’espace concerné dont le plan masse est joint en annexe.

-
d’inscrire les crédits nécessaires au budget Primitif 2006.

-
de solliciter auprès de l’Europe, de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais et plus généralement de tous organismes, une subvention au taux maximum au titre de ce programme.

CESSION À LA SCI « LES IRIS » DES LOCAUX SITUÉS AU SEIN DE LA RÉSIDENCE « LA MER »

… le 20 mai 2005, le Conseil municipal a décidé de céder à la SCI « Les Iris » représentée par M. Gérard DUBREU les locaux dont la Ville du Touquet est propriétaire, au sein de la résidence  « La Mer » située angles boulevard Pouget, rue Saint Louis et rue de Paris, à savoir :

· un local commercial à usage de salle de cinéma constituant le lot n° 138, situé au  rez-de-chaussée et au premier sous-sol, d’une superficie de 283 m², représentant 2 090/100 000è du sol et des parties communes générales, acheté le 16 octobre 1987 ; 

- 
et un local commercial n° 6 à usage de magasin, situé au rez-de-chaussée, d’une superficie de  12 m² et représentant 59/100 000è du sol et des parties communes générales, acheté le 5 mai 1989. Depuis, le mur séparant cette cellule de la banque d’accueil de la salle de cinéma contiguë a été abattu pour étendre légèrement la superficie de ce local commercial.

… M. Gérard DUBREU a dû abandonner le projet qu’il envisageait de réaliser des parkings en sous-sol, projet irréalisable après étude car il suppose de toucher aux fondations de l’immeuble.

… compte tenu :

-
de l’impossibilité technique en raison d’une hauteur de plafond insuffisante, d’aménager l’espace situé au sous sol en salle de cinéma, ce qui devait être son affectation d’origine prévue par la Ville du Touquet, 

-
de l’importance des charges de copropriété que supporte annuellement la Ville,

-
de l’intérêt pour la Ville de se séparer de ces espaces définitivement inexploitables et donc improductifs pour elle, 

il est proposé de ramener le prix de cession de cet ensemble à la SCI « Les Iris », de 123 483 € à 62 000 €, frais en sus, engagement étant pris par le futur propriétaire de mettre à profit ce sous-sol pour compléter l’effort de rénovation commerciale très heureusement entrepris au sein de la galerie de la résidence  « La Mer » autour du Club de bridge dont l’aménagement a été réalisé par subventions de la Ville au Club de bridge.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de céder à la SCI Les Iris les locaux ci-dessus désignés au prix de 62 000 €, frais en sus.

-
d’autoriser M. le Député-Maire à signer l’acte authentique qui sera établi par Maître Bernard RAMON, Notaire à Étaples-sur-mer.

CESSION À LA SARL BRODBECK D’UN TERRAIN SITUÉ ZONE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

… la SARL BRODBECK, située 26, rue de la Paix, dont le gérant est Monsieur Jean-Marc BRODBECK, exploite un magasin d'alimentation spécialité Fruits et Légumes à destination des particuliers, et est également grossiste en fruits et légumes demi-gros et détail.

… cette activité nécessite un approvisionnement en frais très régulier (parfois plusieurs fois par jour). Pour cela, l'exploitant a investi dans l’achat de 6 camions (de 3,5 tonnes à 26 tonnes) qui stationnent tous à proximité du point de vente, sur la Place du Marché, et parfois même en cœur de ville. Cette situation développe une gêne certaine aux visiteurs ainsi qu'au voisinage par le stationnement occupé en permanence.

… la SARL BRODBECK a émis le souhait de délocaliser son activité dans la Zone Economique de l'avenue Georges Besse, pour la développer de la manière suivante :

- 
construire un entrepôt de 800 m² de SHON au total, aux fins d'y organiser le chargement et le déchargement des camions qui y resteraient stationnés ;

- 
créer un bureau, un point de vente particulier sur le site ou encore créer une nouvelle forme de commerce à travers la précommande, les clients enlèveraient et paieraient leur marchandise depuis leur voiture.

… la Ville du Touquet, toujours propriétaire d’une parcelle située à l’extrémité de l’avenue Georges Besse, cadastrée section AR n° 78, d’une superficie de 6 204 m², occupée actuellement par les bennes qui reçoivent les encombrants en tout genre et par le parc à matériaux des Services Techniques Municipaux.   

… il est donc proposé de céder à la SARL BRODBECK un espace de 1 680 m² prélevé sur la parcelle précitée qui, pour être constructible, nécessite un accès voirie.

… le Service des Domaines a estimé ce terrain à 15,24 € le m². 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de céder à la SARL BRODBECK un terrain de 1 680 m² prélevé sur la parcelle cadastrée section AR n° 78 située avenue Georges Besse moyennant un prix de 120 000 €. La différence entre l’estimation des Domaines et le prix de vente permet de couvrir le coût des travaux de viabilisation qui seront réalisés dès les premiers mois de l’année 2006, afin de rendre ce terrain constructible.

-
de confier les opérations de détachement et de bornage du terrain à M. Philippe DACHEVILLE, Géomètre-Expert, et de régler les honoraires de ce dernier.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer l’acte authentique qui sera établi par                                                            la SCP DEVIS-DERAMECOURT-OLLIER.

PROCÉDURE DE TRANSFERT DANS LE DOMAINE PRIVÉ COMMUNAL DE BIENS SANS MAÎTRE

… depuis plus de 30 années maintenant, la Ville du Touquet et ses services municipaux interviennent, plus ou moins régulièrement, sur 3 parcelles de terrain cadastrées :

- AT 107 sise avenue de Picardie au carrefour de l'avenue des Ombrages,


- AT 113 sise avenue de Picardie face à l'allée de la Royale Air Force,


- AT 118 sise avenue d'Auteuil angle avenue des Ombrages,

chaque fois aux fins de limiter les dangers pour le public liés à l'absence d'entretien.

… chaque tempête augmente la dangerosité des lieux due à l'état sanitaire des arbres et cet état de faits est susceptible d'engager la responsabilité du Maire en cas d'accident. Les interventions de la Ville sont donc nécessaires pour la sécurité de tous.

… les terrains figurent au cadastre comme appartenant à l'Administration des Domaines, c'est-à-dire à des propriétaires inconnus, ceux-ci n’ayant pu être identifiés ou étant disparus sans que leur décès ou leur "absence juridique" ait été notée au fichier foncier.

… la loi du 13 août 2004, entrée en vigueur le 18 août 2004, relative aux libertés et aux responsabilités locales, attribue désormais la propriété des immeubles et biens sans maîtres aux Communes et non plus à l'Etat comme c'était le cas auparavant. Cette dévolution entre l'Etat et les Communes est d'application immédiate après l'application d'une procédure dite d'incorporation. Celle-ci décrite à l'article 27 bis du Code du Domaine de l'Etat, a été scrupuleusement respectée puisque :

-
il a été vérifié que les contributions foncières afférentes aux 3 parcelles n'ont pas été acquittées depuis plus de 3 années et ce constaté par une attestation délivrée par le Trésor Public le 21 mars 2005 ;

-
cette situation a été constatée par un arrêté municipal en date du 15 avril 2005, après avis de la Commission Communale des Impôts Directs qui s'est réunie le 31 mars 2005 ;

· il a ensuite été procédé à une publication de l'arrêté du 15 avril 2005 au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais (Recueil n° 7 du 23 mai 2005), ainsi qu'à un affichage.

· Enfin, cet arrêté a été notifié au représentant de l'Etat dans le Département le 29 avril 2005. Le délai de 6 mois, à dater de l'accomplissement de la dernière mesure de publicité, à savoir le 23 mai 2005, durant lequel les propriétaires auraient pu se faire connaître est désormais dépassé. Les 3 terrains désignés ci-dessus sont désormais sans maître au titre de l'article 713 du Code Civil.  

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’attribuer à la commune, c'est-à-dire d’incorporer dans le domaine privé de la commune les 3 parcelles de terrain cadastrées section AT n° 107, n° 113 et n° 118, en application des articles 713 du Code Civil et L 25 du Code du Domaine de l’Etat.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à prendre l’arrêté d’incorporation de ces biens dans le domaine privé de la commune, à entreprendre les travaux nécessaires pour faire cesser tout danger et à signer toute pièce afférente à ce dossier.

PROJET DE ZONE DE PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL URBAIN ET PAYSAGER (Z.P.P.A.U .P)    AVIS APRÈS CONSULTATIONS DIVERSES

… depuis le 2 juillet 2004, date à laquelle le Conseil municipal a arrêté le projet de Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager, ce dossier a suivi son déroulement administratif légal, à savoir :

- 
transmission du dossier au Préfet du Département qui l’a ensuite soumis à enquête publique, celle-ci s’est déroulée du 21  février 2005 au 11 mars 2005 ;

- 
le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable dans son rapport daté du 3 avril 2005 ;

- 
le dossier a été présenté devant la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites le 7 juin 2005.

… n'ayant fait l'objet d'aucune transformation majeure, il est proposé de transmettre le projet de Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager au Préfet de Région, en vue de créer la zone.  

Le Conseil municipal décide à l’unanimité 

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à transmettre le projet de Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager au Préfet de Région en vue de créer la zone.

CONVENTION AVEC FRANCE TÉLÉCOM POUR LA PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX DE DISSIMULATION DES RÉSEAUX TÉLÉPHONIQUES AVENUE LOUIS ABOUDARAM
… après la rue de Metz, la rue de Paris, la rue Saint Louis, la rue Saint Jean et la rue de Moscou, France Télécom a accepté d’effectuer la mise en souterrain des infrastructures du réseau téléphonique avenue Louis Aboudaram.

… la commune prend en charge 35 % des dépenses d’études et de réalisation des travaux de câblage, ce qui représente une somme de 483 € pour 6 branchements. 

… les modalités administratives et techniques seront consignées dans une convention à passer avec France Télécom.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité


- 
de prendre en charge cette dépense et d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention relative à l’aménagement esthétique du réseau de télécommunications (avenue Louis Aboudaram) avec France Télécom sur les bases ci-dessus mentionnées.

DECISION MODIFICATIVE N° 3

… lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif.

… il convient donc d’affiner le Budget Primitif 2005 à travers une décision modificative.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’effectuer les transferts et ouvertures de crédits suivants :

TRANSFERTS DE CRÉDITS :

 Rubrique 

820
Aménagement urbain

Article

2315
Installation, matériel et outillage technique


- 231 000 €

Rubrique

820
Aménagement urbain

Article

2182
Matériel de transport




+ 231 000 €

OUVERTURES DE CRÉDITS :

Recettes  d’investissement

Sous fonction
 01 
Opérations non ventilables

Article

2115
Terrains bâtis





+ 146 000 €

Sous fonction
 01 
Opérations non ventilables

Article

021
Virement de la section de fonctionnement


- 146 000 €

Dépenses de fonctionnement

Sous fonction
 01 
Opérations non ventilables

Article

675
Valeur comptable des immobilisations cédées

+ 146 000 €

Sous fonction
 01 
Opérations non ventilables

Article

023
Virement à la section d’investissement


- 146 000 €

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE Á L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE

… en 2005, l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a remboursé à la Ville du Touquet la subvention d’équipement de 63 000 € qu’elle lui avait versée en 2004 pour le financement d’extension de son site internet. En effet, l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a bénéficié d’autres financements, notamment d’une subvention sur les fonds Feder, et dépassait le plafond des subventions possibles sur cette opération.

… il s’avère nécessaire, pour compenser ce remboursement, d’attribuer à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture une subvention de fonctionnement complémentaire du même montant.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’attribuer à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture une subvention complémentaire de 63 000 €.

- 
de procéder aux ouvertures de crédits suivants :

Recette de fonctionnement

Sous-fonction
95
Aide au Tourisme

Article

773
Mandats annulés sur exercice antérieur


+ 63 000 €

Dépense de fonctionnement

Sous-fonction
95
Aide au tourisme

Article

65737
Subvention de fonctionnement aux Etablissements Publics Locaux
+ 63 000 €

MM. Léonce DEPREZ, Daniel FASQUELLE, Bernard BAUDOUX et Philippe LELEU, Mmes Françoise DENEUX et Anne DELPECH-REVEL n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION ECLAT

… la Ville du Touquet a été sollicitée par l’association ECLAT, afin de lui verser une 2ème avance sur la subvention Fisac Tranche 2.

… compte tenu du fait que les actions présentées par l’association ECLAT, au titre de la tranche 2, devraient donner lieu à une subvention Fisac de 46 000 € et qu’une première avance de 12 000 € lui a déjà été versée, il est proposé de lui accorder une 2ème avance de 6 000 €, ce qui correspond à l’état d’avancement des actions de l’association à ce jour.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité


-
d’attribuer une subvention de 6 000 € à l’association ECLAT.

REMISE GRACIEUSE

… Mme Marie-Hélène KUGLER avait obtenu une autorisation d’occupation du domaine public lors de l’enduro 2001.

… au moment de régler le montant correspondant à cette autorisation, soit 591,50 €, elle était confrontée à des problèmes de trésorerie et que c’est donc son compagnon, M. Yvon DUTERTE, qui a émis un chèque.

… ce chèque étant sans provision, un titre de recette exécutoire a été émis à l’encontre de M. Yvon DUTERTE qui a alors réglé une partie, soit 162,49 €.
… le 12 décembre 2002, une procédure de liquidation judiciaire a été ouverte à l’encontre de  Mme Marie-Hélène KUGLER et que cette procédure a été clôturée le 9 septembre 2004 sans que M. Yvon DUTERTE qui s’était manifesté auprès du représentant des créanciers, n’ait été indemnisé.

… au vu de l’ensemble de ces éléments, le Médiateur de la République, qui a été amené à suivre cette affaire, nous demande de bien vouloir étudier la possibilité de prononcer l’annulation du titre de recette exécutoire émis à l’encontre de M. Yvon DUTERTE.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’accorder à M. Yvon DUTERTE une remise gracieuse du principal restant à recouvrer, ce qui représente une somme de 429,01 € et donc d’annuler partiellement le titre n° 1513 émis le 22 octobre 2001 à son encontre.

ADMISSION EN NON VALEUR

… Madame la Trésorière municipale lui a communiqué un état s’élevant à 17 106,37 € en vue de l’admission en non-valeur de titres de recettes divers émis de 1993 à 2005 à l’encontre de contribuables.  

… après maints rappels, ces contribuables ont fait apparaître des situations ne permettant pas d’obtenir le recouvrement de ces créances.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de répondre favorablement à la requête de Madame la Trésorière municipale, eu égard au caractère manifestement irrécouvrable de ces créances.

FACTURATION SUITE À DÉGRADATION DE BIENS PUBLICS SUR L’AVENUE DU Général DE GAULLE

… le 7 octobre 2005, M. Christophe MARCHELEK travaillant pour la Compagnie Générale des Eaux, a percuté un feu tricolore situé sur l’avenue du Général de Gaulle, en voulant éviter un scooter.

… d’après le devis établi par les services techniques municipaux, le montant des réparations s’élève à 1 900,09 €.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’émettre un titre de recette d’un montant de 1 900,09 € à l’encontre de la Compagnie Générale des Eaux.

OUVERTURE DE CRÉDITS D’INVESTISSEMENT  Poursuite sur l’an 2006 des opérations 2005

… jusqu’à l’adoption du Budget de l’année suivante, le Conseil municipal peut l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, déduction faite de ceux afférents au remboursement de la dette.

… cette autorisation doit toutefois préciser le montant et l’affectation des crédits.

…à ce jour, la poursuite des acquisitions et travaux d’investissement engagés en 2005 plaide en faveur de l’application de ce dispositif dans la limite de 2 532 000 €, décomposés comme suit :

Chapitre 23

Travaux de bâtiments



1 022 000 €

Chapitre 23

Travaux de V.R.D.



1 088 000 €

Chapitre 20

Acquisition d’immobilisations incorporelles

(logiciels, frais d’études, frais d’insertion)

     38 000 €

Chapitre 21

Acquisition de matériel divers

   
   384 000 €

Le Conseil municipal décide à l’unanimité


- 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire, en l’attente du vote du Budget Primitif 2006, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement ci-dessus décrites dans la limite de 2.532.000 €.
ACOMPTES SUR SUBVENTIONS 2006 AUX SECTIONS DU TOUQUET ATHLÉTIC CLUB (T.A.C)

… Monsieur le Trésorier du Touquet Athlétic-Club, agissant en qualité de mandataire des associations du Touquet Athlétic-Club, sollicite le versement d’acomptes à valoir sur les subventions 2006, excepté pour le TAC Triathlon qui sera dissout le 31 décembre 2005.

… en conséquence, en l’attente du vote du Budget 2006, des douzièmes basés sur la participation 2005 tels qu’exposés ci-après, pourraient être versés aux dites associations :

	Bénéficiaires
	Rappel

Subventions

 2005
	Acomptes mensuels 

en euros

	Omnisports
	5 300
	440

	Athlétisme
	40 000
	3 330            

	Education canine
	5 300
	440

	Cyclisme
	14 000
	1 160

	Hockey
	38 000
	3 160

	Tennis de Table
	3 930
	320

	Tir à l’Arc
	3 970
	330

	Triathlon
	3 300
	 

	Ass. sportive du Tir
	10 000
	830

	Volley Ball
	44 000
	3 660

	Yoga
	5 500
	450

	Ju Jutsu
	1 600
	130

	Karaté Shotokan
	1 600
	130

	Pétanque
	3 050
	250

	Quilles
	2 300
	190

	Badminton
	1 800
	150

	Rugby
	18 200
	1 500

	Cirque
	1 200
	100

	Cyclotourisme
	1 500
	125

	Karaté Do
	350
	25

	Escrime
	700
	50

	TOTAL
	205 600
	16 770


Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’autoriser le versement d’acomptes mensuels aux associations susnommées, à valoir sur la subvention 2006.

ACOMPTES SUR SUBVENTIONS 2006 POUR LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE  DE L’AÉROPORT DU TOUQUET (S.E.M.A.T.)

… pour permettre à la S.E.M.A.T. de disposer d’une trésorerie régulière tout au long de l’année, il est proposé d’attribuer des 12èmes basés sur la participation communale 2005, laquelle était fixée à 76 200 €.

… qu’en conséquence, des avances mensuelles de 6 350 € lui seraient versées en l’attente du vote fixant la participation définitive au titre de l’exercice 2006.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité

· d’autoriser le versement à la S.E.M.A.T. d’acomptes mensuels à hauteur de 6 350 € à valoir sur la participation 2006.

MM. Léonce DEPREZ, Daniel FASQUELLE, Jean-Paul JULIARD et Alain HERMAN, Mmes Françoise DENEUX, Anne DELPECH-REVEL et Sylvie SEILLIER n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

ACOMPTES SUR SUBVENTIONS 2006 POUR LE SYNDICAT D’INITIATIVE

… pour permettre au Syndicat d’Initiative de disposer d’une trésorerie régulière tout au long de l’année, il est proposé d’attribuer des 12ème basés sur la participation communale 2004, laquelle était fixée à    20 000 €.
… en conséquence, des avances mensuelles de 1 650 € lui seraient versées en l’attente du vote fixant la participation définitive au titre de l’exercice 2006.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité

- 
d’autoriser le versement au Syndicat d’Initiative d’acomptes mensuels à hauteur de 1 650 € à valoir sur la participation 2006.
MM. Léonce DEPREZ et Jean-Paul JULIARD, Mme Françoise DENEUX n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

ACOMPTES SUR SUBVENTIONS 2006 POUR L’HARMONIE JAZZ BAND DU TOUQUET
… pour permettre à l’Harmonie Jazz Band du Touquet de disposer d’une trésorerie régulière tout au long de l’année, il est proposé d’attribuer des 12ème basés sur la participation communale 2005, laquelle était fixée à 52 000 €.

… en conséquence, des avances mensuelles de 4 330 € lui seraient versées en l’attente du vote fixant la participation définitive au titre de l’exercice 2006.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’autoriser le versement d’acomptes mensuels à l’Harmonie Jazz Band du Touquet, à hauteur de 4 330 € à valoir sur la participation 2006.

ACOMPTE SUR SUBVENTIONS 2006 POUR LE TOUQUET ATHLÉTIC-CLUB FOOTBALL CÔTE D’OPALE

… l’association « Touquet Athlétic-Club Football Côte d’Opale » sollicite le versement d’un acompte semestriel à valoir sur la subvention 2006.

… en conséquence, en l’attente du vote du Budget 2006, un acompte de 45 735 € correspondant à la moitié de la subvention de 2005 pourra être versé au Touquet Athlétic-Club Football Côte d’Opale.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité 

- 
d’autoriser le versement à l’association « Touquet Athlétic-Club Football Côte d’Opale » d’un acompte de 45 735 € à valoir sur la subvention 2006.
M. Léonce DEPREZ et Mme Françoise DENEUX n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

ACOMPTES SUR SUBVENTION 2006 POUR L’OFFICE DU TOURISME,  DES SPORTS ET DE LA CULTURE DU TOUQUET (O.T.S.C)
… afin de garantir à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture une trésorerie régulière, il y a lieu, préalablement au vote du Budget fixant la participation de la Ville au titre de l’exercice 2006, de procéder au versement de deux acomptes trimestriels.

… le montant de chacun de ces acomptes dont le premier sera versé en janvier 2006 et le second en mars 2006, s’élèvera à 300 000 €.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité

- 
d’autoriser le versement de deux acomptes de même montant, représentant au total 600 000 € à valoir sur la subvention 2006.
MM. Léonce DEPREZ, Daniel FASQUELLE, Bernard BAUDOUX et. Philippe LELEU, Mmes Françoise DENEUX et                                       Anne DELPECH-REVEL n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

ACOMPTE SUR SUBVENTIONS 2006 POUR LA SOCIÉTÉ HIPPIQUE
… l’association « Société Hippique du Touquet » a sollicité le versement d’un acompte trimestriel à valoir sur la subvention 2006.

… qu’en conséquence, en l’attente du vote du Budget 2006, un acompte de 19 050 € correspondant au quart de la subvention versée en 2005, pourra être mandaté à la Société Hippique du Touquet.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser le versement à la Société Hippique du Touquet d’un acompte de 19 050 € à valoir sur la subvention 2006.

STATIONNEMENT PAYANT   MODALITÉS D’APPLICATION ET TARIFS 2006

… comme chaque année, le Conseil municipal est amené à se prononcer sur les modalités d’application et la tarification du stationnement payant.

… il est proposé de reconduire en 2006 pratiquement à l’identique les modalités du stationnement payant appliquées en 2005.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de fixer les périodes et durée d’application pour l’année 2006, comme suit :

-
du samedi 7 janvier au vendredi 30 juin 2006 et du samedi 2 septembre au dimanche 31 décembre 2006 inclus : uniquement les  week-ends et jours fériés, de 9 H 00 à 12 H 30 et de 14 H 30 à 19 H 00, 

-
du samedi 1er juillet au jeudi 31 août 2006 : chaque jour,

.
de 9 H 00 à 12 H 30 et de 14 H 30 à 19 H 00 pour les zones 1 et 2 définies ci-après

.
de 9 H 00 à 19 H 00 pour la zone 3 (parkings de la digue)

- 
de définir les zones comme ci-après : 

Zone 1 : zone bleue où le disque est obligatoire, pour les voies suivantes : 

- 
rues Saint-Amand, Lens, Saint-Louis et Bruxelles et les portions des rues de Paris et de Moscou  comprises entre les rues Saint-Louis et Saint-Amand ;

- 
boulevard Daloz, dans sa portion comprise entre les rues Saint-Amand et de Bruxelles ;

-
 avenue Saint-Jean ;

- 
avenue du Verger, dans sa portion comprise entre l’avenue des Phares et l’avenue de Bruxelles ;

- 
avenue de Bruxelles, dans sa portion comprise entre l’avenue du Verger et le Boulevard Daloz. 

Le stationnement y sera limité à 1 H 30 (disque obligatoire) sauf pour les riverains de cette zone pour lesquels une vignette spécifique sera délivrée sur présentation obligatoire de la Taxe d'habitation 2005.

-
du samedi 7 janvier au vendredi 30 juin 2006 et du samedi 2 septembre au                                      dimanche 31 décembre 2006 inclus, le stationnement sera payant et limité à 1 H 30, les               week-ends et jours fériés, de 9 H 00 à 12 H 30 et de 14 H 30 à 19 H 00 ;

- 
du samedi 1er juillet au jeudi 31 août 2006, le stationnement sera payant et limité à 1 H 30, chaque jour, de  9 H 00 à 12 H 30 et de 14 H 30 à 19 H 00.

Zone 2 : où le stationnement sera de longue durée

-
rue Jean Monnet dans sa totalité ;

- 
rue de la Paix dans sa totalité, y compris les 2 parkings situés à l’angle de la rue de Moscou ;

- 
rue Léon Garet dans sa totalité ;

-  rue d'Etaples dans sa totalité ; 

-  
boulevard Daloz, rues de Moscou, de Londres et de Paris dans leurs portions comprises entre les rues Jean Monnet et Saint Amand et entre les rues de Bruxelles et Joseph Duboc ;

-
rue de Metz dans sa portion comprise entre les rues de Bruxelles et Joseph Duboc ;

- 
boulevard Jules Pouget ;

- 
parking Saint Jean ;

- boulevard de la Plage.

Zone 3 : stationnement payant sur les parkings de la digue du Front de Mer mais uniquement du samedi 1er juillet au jeudi 31 août 2006 où le stationnement sera de longue durée.



- 
de fixer la tarification aux taux suivants identiques à ceux pratiqués en 2005 :

Abonnements annuels et cartes magnétiques :

-
pour les personnes acquittant une contribution directe au TOUQUET et leurs enfants vivant au foyer, pour les employés des établissements Touquettois résidant à l'extérieur de la Commune et pour les entreprises se déplaçant en chantier ou en urgence au Touquet : 

*
50 Euros par an et véhicule. 

Une carte magnétique permettant l’accès aux parkings de la digue munis de barrières automatiques sera délivrée gratuitement aux invalides et aux abonnés précités. Toutefois pour les entreprises, la délivrance sera limitée à une carte magnétique. La carte magnétique devra être restituée par le bénéficiaire, l’année suivante, lors de l’achat de son abonnement, afin d’être réactivée. En cas de perte de cette carte, un duplicata pourra être délivré moyennant un coût de 5 €.

Abonnements pour les touristes en fonction de la durée de leur séjour au TOUQUET :

* 
15 Euros  pour un séjour de 2 jours ;
* 
20 Euros pour un séjour d'une semaine ;
* 
40 Euros pour un séjour au-delà d'une semaine jusqu'à un mois.



Horodateurs : tarif horaire selon des zones définies précédemment, à savoir :

-
Zones 1 et 2 :  

* 
2 Euros ;

* 
1 Euro la demi-heure ;

* 
0,50 Euro les 15 minutes




-
Zone 3 :  

* 
1 Euro de l'heure ;

* 
0, 50 Euro la demi-heure. 

Le paiement sur les parkings de cette zone, à l’exception du parking Nord qui n’est pas équipé de barrières automatiques, pourra se faire :

- 
en numéraire, à l’une des 2 caisses centrales situées sur ces parkings (les billets de banque ne sont pas acceptés) ;

- 
par carte bancaire à ces mêmes caisses ou à la sortie du parking ;

- 
par carte magnétique pour les titulaires de l’abonnement annuel.

- 
d’approuver, à la demande du Trésorier Payeur Général du Pas-de-Calais, les conditions dans lesquelles les duplicatas de vignettes « Stationnement Payant » devront être délivrés gratuitement. En effet, bien que ceux-ci ne comportent aucune valeur faciale, ils doivent être enregistrés en valeurs inactives dans la comptabilité publique.


Ils seront délivrés dans les cas suivants :


- aux invalides sur présentation de la carte d’invalidité,


- aux automobilistes ayant déjà acquitté préalablement une vignette et s'en trouvant démunis pour : changement de véhicule (vente ou véhicule momentanément immobilisé), vol ou perte de la vignette initiale, erreur sur la vignette initiale.

CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ BELLE IMAGE POUR L’UTILISATION DU VERSO DES TICKETS D’HORODATEUR

… le cadre du stationnement payant comporte à la fois un système d’abonnement et un système de paiement direct aux horodateurs.

… la société Belle Image dont le siège se situe 83 rue Nationale à BOULOGNE-SUR-MER (62200) propose, en contrepartie du droit de vendre et d’utiliser le verso des tickets horodateur pour des campagnes de promotion ou de publicité, de fournir gratuitement lesdits tickets et de mettre à disposition un encart publicitaire de 22 500 tickets ou de fournir 500 disques de stationnement.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver la convention à passer avec la société Belle Image limitée à la saison 2006 sur les bases précitées.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer cette convention.

STATIONNEMENT PAYANT DES CAMPING-CARS  TARIFS 2006

…  par délibération du 17 décembre 2004, le Conseil municipal a fixé un droit de stationnement pour les camping-cars sur les aires aménagées à la Base nautique Nord et au P.I.C. (Parc International de la Canche).

… il convient de fixer le tarif à compter du 1er janvier 2006.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de fixer le tarif à 6 €, par jour et par véhicule, à compter du 1er janvier 2006.

TARIFS APPLICABLES AU MARCHÉ 2006
… comme chaque année, le Conseil municipal revoit l'ensemble de ses tarifs.

… ainsi, les tarifs applicables pour les droits de place sur le Marché couvert et extérieur sont concernés.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’approuver les tarifs suivants applicables au 1er janvier 2006 :

	PARTIE POISSONNERIE - ABONNEMENT ANNUEL



	Nombre de tables


	Prix 2006



	1
	2 334,10 €

	2
	4 668,20 €

	3
	7 002,30 €

	4
	9 336,40 €

	Étal central supplémentaire


	181,50 €/m²/an


	PARTIE VIANDE



	N° des  étaux


	Abonnement annuel
	du 01/01 au 31/03

du 01/11 au 31/12


	du 01/04 au 14/06

du 16/09 au 31/10


	du 15/06 au 15/09



	23 à 30

53 à 56
	765,05 €
	8,55 €
	15,90 €
	67,50 €

	Remorque réfrigérée existante
	52,90 €


	PARTIE LÉGUMES



	N° des étaux
	Abonnement

Annuel
	du 01/01 au 31/03 et

du 01/11au 31/12


	du 01/04 au 14/06 et

du 16/09 au 31/10 
	du 15/06 au 15/09



	13 à 22

31 à 34
	255,15 €
	5,30 €
	10,60 €
	46,00 €

	35 à 52

57 à 62
	406,45 €
	5,30 €
	10,60 €
	46,00€

	EXTENSION
	      60,55 €/m²/an 


	MARCHÉ EXTÉRIEUR



	Désignation
	Prix

             

	Abonnement annuel, le mètre linéaire
	94,65 €

	Prix du mètre linéaire par jour de marché

- du 01/01 au 31/03 

  et du 01/11 au 31/12

- du 01/04 au 14/06     

  et du 16/09 au 31/10 

- du 15/06 au 15/09             

                                     
	
	1,00 € 

3,50 €

7,70 €




-
de maintenir le droit de stationnement de véhicules garés dans la cour du marché couvert à 2 € par jour de marché.

REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  POUR L'ANNÉE 2006
… comme chaque année, le Conseil municipal revoit l’ensemble de ses tarifs.

… ainsi, les tarifs applicables pour les redevances pour occupation du domaine public sont concernés. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’approuver les tarifs suivants applicables à compter du 1er janvier 2006 :

DÉSIGNATIONS





      
TARIFS
I - 
Terrasses couvertes 

- zone 1 (le m² par an)
114,70 €




- zone 2 (le m² par an)                                                                    
  72,90 €

II - 
Activités commerciales diverses sur trottoirs ou la chaussée normalement réservée au stationnement des véhicules ou sur les trottoirs gazonnés.

Occupation par des étals, présentoirs, rôtissoires, glacières, distributeurs etc... installés sur le trottoir ou la chaussée en façade de boutique commerciale après l'obtention de l'autorisation municipale et dans le respect du Cahier des Charges et des arrêtés et règlements relatifs à la circulation et au stationnement des véhicules.

- zone 1 (le m² par an)

47,70 €

- zone 2 (le m² par an)

28,45 €
III - Terrasses sur trottoirs ou chaussée 

Terrasse sans structure 
- zone 1 (le m² par an)
46,10 €


- zone 2 (le m² par an)
28,45 €


Terrasse sans structure (secteur semi-piétonnier)

- le m² par mois
  8,05 €

Terrasse Fixe 

- zone 1 (le m² par mois) : 
  8,05 €
- zone 2 (le m² par mois) :
  5,35 €


IV - Appentis provisoires édifiés en prolongement des locaux commerciaux 

- le m² par an
40,15 €
V - Stationnement des taxis et autobus 

- Taxis : redevance forfaitaire par an 
  103,90 €
- Autobus : redevance forfaitaire par trimestre 
43,40 €

VI - Cirques 

- Superficie inférieure à 800 m² : forfait par jour d'installation
311,85 €
- Superficie supérieure à 800 m² : forfait par jour d'installation 
624,20 €

VII - 
Activités foraines pendant la durée de la ducasse 

- le m²  
1,50 €


VIII - Installation de manèges sur le front de mer : instauration d'un tarif  dégressif en fonction de la superficie du manège :

                                                                                           moins de     
 de 100       
au-delà de

                                                                                            100 m²        
à 200 m²       
   200 m²
- pendant les mois de juillet et août : le m² par jour           0,48 €            0,22 €                   0,12 €

- pendant les vacances scolaires :      le m² par jour           0,32 €
0,15 €           
0,06 €

- en dehors des périodes précitées :   le m² par jour           0,05 €            0,02 €           
0,02 €

IX - 
Activités commerciales ambulantes de glaces, confiseries et denrées diverses sur la digue du front de mer et dans les campings

- redevance forfaitaire annuelle 
   383,90 €
X - 
Droit de stationnement pour la livraison et vente de marchandises diverses 

- redevance journalière 
  80,55 €
XI - 
Exploitation d'un commerce de sulkies 

Autorisation dont bénéficie, annuellement, M. Daniel PAQUEZ, sur la digue du Front de mer

- redevance forfaitaire annuelle
   1 060,90 €


XII - 
Exploitation de location de speed-sail et char à voile 

Autorisation dont bénéficie annuellement sur la plage, M. Emmanuel DUFOUR

- redevance forfaitaire annuelle
   997,05 €

XIII - Occupation d'une parcelle de plage par les stades d'éducation physique et loueurs de tentes et sièges 

Occupation par les stades d'éducation physique :

 Redevance forfaitaire pour la période du 21 juin au 21 septembre 
1 699,05 €



- M. Denis CALOIN et M. Eric STOLZ

- M. Thierry GILBERT


- M. Vincent MIELLOT  

- M. Jean-Paul BERNARD et M. Laurent CHRISTOPHE

- Redevance supplémentaire pour tout concessionnaire désirant exploiter

 à partir de Pâques : 
   367,70 €

Occupation par un mini-bassin d'initiation à la natation jouxté à l'un des stades :
- Redevance forfaitaire pour la période du 21 Juin au 21 Septembre
1 412,90 €


-  M. Vincent MIELLOT
 
 

Occupation par la location de tentes et sièges :

Redevance forfaitaire par point de location pour la période du 21 juin

Au 21 septembre
  1 412,90 €

- Mme VANGODTSENHOVEN - VIC LOCATION (2 points)

- M. Stéphane PATTE (1 point)
- M. David ANTONIAZZI (1 point)
- M. Raoul GLASSON (1 point)

Redevance supplémentaire pour tout concessionnaire désirant exploiter

à partir de Pâques :
345,60 €



Occupation par des cabines commerciales :

Redevance forfaitaire par cabine pour la période du 21 juin au 21 septembre             
805,90 €
- M. et Mme VANGODTSENHOVEN (2 cabines)


- M. ANTONIAZZI (1 cabine)

   



- M. GLASSON (1 cabine)

- M. PATTE (1 cabine)

XIV -  
Concession temporaire des lavatories de la digue du front de mer 

- Melle FIEVET pour le lavatory situé dans l'axe de la rue Joseph Duboc
  684,80 €

- M. et Mme VANGODTSENHOVEN pour le lavatory situé face à la rue Saint Louis
  710,50 €
XV -
Convention Minigolf


 

- M. Daniel BEAUMONT
9 691,80 €

XVI -
Convention Bar du Karting
         


- Mme Thérèse MORELLI
 7 697,20 €

XVII -
Local du Marché Couvert mis à la disposition du Pays Maritime et Rural du Montreuillois et de l’Office du  Tourisme du Pays des 7 Vallées

   

- Loyer mensuel pour les 2 parties                                                            
  210,10 € 

TARIFS DES LOCATIONS DE CABINES DE LA DIGUE

… comme chaque année, le Conseil municipal revoit l’ensemble de ses tarifs.

… ainsi, les tarifs applicables aux locations de cabines de la digue sont concernés.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’augmenter les tarifs de location des cabines de la digue d’environ 3 %.

- 
de fixer les nouveaux tarifs applicables au 1er janvier 2006 comme suit :

	DURÉE DE LOCATION
	FRONT DE MER

TARIFS

2006
	PATIOS

TARIFS

2006
	SOUS-ESCALIER

TARIFS

2006

	- Vacances de Printemps (par semaine)
	15,45 €
	10,70 €
	

	- Vacances de Pentecôte (par semaine)
	15,45 €
	10,70 €
	

	- Une semaine au cours du mois de juin
	23,10 €
	16,40 €
	

	- Une quinzaine au cours du mois de juin
	45,30 €
	33,30 €
	23,10 €

	- Mois de juin
	69,70 €
	56,30 €
	36,25 €

	- Mois de juillet
	149,00 €
	124,65 €
	74,15€

	- Mois d'août
	158,25 €
	136,10 €
	75,65 €

	- Mois de septembre
	69,70 €
	56,30 €
	36,25 €

	- Une semaine au cours du mois de septembre
	23,00 €
	16,40 € 
	10,70 €

	- Une quinzaine au cours du mois de septembre
	45,30 €
	33,30 €
	23,10 €

	- Mois de juin et juillet
	197,50 €
	158,20 €
	97,85 €

	- Mois de juillet et août
	270,25 €
	226,75 €
	135,95 €

	-  Mois d'août et septembre
	197,50 €
	158,20 €
	97,70 €

	- Saison complète (vacances de printemps à septembre inclus)
	376,10 €
	319,55 €
	190,55 €

	- Période hors saison d’été (du 1er octobre aux vacances de printemps de l'année suivante exclues)
	59,10 €


	59,10 €


	

	- Année entière
	414,35 €
	361,85 €
	208,60 €

	- Une Quinzaine au cours du mois de juillet
	84,55 €
	69,90 €
	42,00 €

	- Une Quinzaine au cours du mois d'août
	88,95 €
	72,75 €
	45,30 €

	- Cinq années consécutives
	1 750,00 €
	1 485,05 €
	872,40 €


MM. Léonce DEPREZ et Philippe LELEU, Mme Françoise DENEUX n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC À L'OCCASION DU 1ER  L'ENDUROPALE DU TOUQUET-PAS-DE-CALAIS » 2006

… le dimanche 5 février 2006 se déroulera le 1er « Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais », course motocycliste sur sable qui sera précédée la veille par une course de quads dénommée « Quaduro ».

… il appartient au Conseil municipal de fixer le montant des redevances que doivent acquitter les commerçants forains et les industriels forains pour exercer leur activité à cette occasion. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’approuver les nouveaux tarifs suivants : 

- par mètre linéaire de façade de vente, celui qui sera appliqué aux stands commerciaux :

*
165,00  €, forfait 3 jours 

- en fonction de la surface d'occupation, ceux qui seront appliqués aux attractions foraines :

*
1 202,40 € pour une superficie supérieure à 150 m² 

* 
743,30 € pour une superficie inférieure à 150 m² 

*
     85,15 € la semaine supplémentaire comprise entre le 6 et le 12 février 2006 (1ère semaine des vacances scolaires - zone B Paris)

STATIONNEMENT PAYANT A L’OCCASION DU 1ER ENDUROPALE  DU TOUQUET - PAS-DE-CALAIS 2006

… le week-end des 4 et 5 février 2006 a été choisi pour le Quaduro et le 1er Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais.

… les difficultés importantes de circulation et de stationnement seront générées par l’importante concentration de véhicules en centre-ville.

… il est indispensable de prendre des mesures appropriées à la situation et destinées à faciliter la circulation et l’intervention rapide des services de secours.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de maintenir le parking sur l’Espace Nouveau Siècle (ancienne piste sud de l’aéroport désaffectée et déclassée) pour la journée du dimanche 5 février 2006, les véhicules venant d’Etaples seraient ainsi orientés sur celui-ci par l’avenue de Trépied.

-
d’appliquer cette disposition au parking du P.I.C (Parc International de la Canche).

- 
de donner son accord pour étendre éventuellement ces dispositions au samedi 4 février 2006 si les conditions de sécurité l’exigent.

-
de reconduire le stationnement des camping-cars sur le parking sud de la digue du front de mer qui s’est avéré concluant en 2005.

- 
de fixer le montant des droits de stationnement comme suit :

Pour les parkings de l’Espace Nouveau Siècle et du Parc International de la Canche :


-  3 Euros, à la journée, pour les véhicules de tourisme ;


- 16 Euros, à la journée, pour les cars.

Pour le parking sud de la digue du Front de Mer :

- forfait de 45 Euros, pour 3 jours de stationnement, pour les camping-cars.

QUADURO ET 1ER ENDUROPALE DU TOUQUET-PAS-DE-CALAIS 2006

AUTORISATION POUR L’INSTALLATION DE RELAIS DE RADIOTÉLÉPHONIE MOBILE

… la Ville a été sollicitée par deux opérateurs : SFR et Bouygues Telecom pour permettre à chacun d’eux d’installer et d’exploiter à l’occasion de l’Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais, un relais de radiotéléphonie mobile. 

… il est proposé de répondre favorablement à cette demande et de localiser ces deux relais sur le parking de la Base Sud. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser SFR et Bouygues Telecom à installer un relais de radiotéléphonie mobile à l’occasion de l’Enduropale 2006, sur le parking de la Base Sud. 

- 
de fixer, en contrepartie de cette autorisation précaire limitée à l’Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais 2006, la redevance forfaitaire que devra acquitter chacun des opérateurs, à 1 500 €.

ORGANISATION DU 1ER ENDUROPALE DU TOUQUET - PAS-DE-CALAIS

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE SURVEILLANCE ET D’ACCUEIL
… à l’occasion du Quaduro et du 1er Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais qui se dérouleront les 4 et 5 février 2006, la Ville sollicitera des renforts de police urbaine, de gendarmes et de C.R.S. pour assurer le service d’ordre et une surveillance sur le parcours, ainsi qu’au S.D.I.S. (Service Départemental d’Incendie et de Secours), au S.A.M.U., à la Croix-Rouge et aux Médecins et Infirmières de la Commune pour tenir une garde au Poste avancé.

… en conséquence, il y a lieu de conclure les conventions à intervenir et d’inscrire au Budget Primitif 2006 les crédits nécessaires au règlement de ces dépenses, ainsi que celles afférentes à la couverture des risques du personnel et du matériel mis à notre disposition par ces Organismes.

… d’autre part, la Ville du Touquet sera amenée à prendre en charge l’hébergement et la restauration de fonctionnaires de police et de diverses personnalités dans le cadre de cet événement.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser la signature des conventions liées à l’organisation du 1er Enduropale 2006 du Touquet-Pas-de-Calais et du Quaduro.

- 
d’inscrire les crédits afférents à cette organisation au Budget Primitif 2006.

CESSION À TITRE GRATUIT DES MARQUES CONCERNANT LE « QUADURO » ET L’« ENDUROPALE » 

PAR L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE À LA VILLE DU TOUQUET

ENREGISTREMENT DE CES MARQUES ET DE NOUVELLES DÉCLINAISONS DE CELLES-CI

À L’INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

… le 14 octobre 2005, le Conseil municipal a décidé de déposer les appellations « Quaduro du Touquet» et « Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais » auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle. 

… cependant, par anticipation, l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture avait déjà déposé les marques suivantes :

· Quaduro du Touquet

· Quaduro des sables

· Le Touquet Quaduro 

· Enduropale

qu’il cèdera donc gratuitement à la Ville du Touquet.                            

… la Ville du Touquet protégera ces marques en les faisant enregistrer auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle et qu’elle déposera en même temps les marques suivantes :

· 
Quaduro  

· Quaduro du Touquet-Pas-de-Calais

· Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais

· Enduropale du Touquet

… la Ville du Touquet autorisera l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture à utiliser ces marques ou à sous traiter à titre onéreux leur utilisation. 

… l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture qui bénéficiera de cette autorisation consentie sans caractère d’exclusivité, n’acquittera aucune redevance ni indemnité à la Ville du Touquet. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver la cession à titre gratuit, par l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, au profit de la Ville du Touquet des marques suivantes : Quaduro du Touquet, Quaduro des sables, Le Touquet Quaduro et Enduropale.

-
de protéger les marques précitées, ainsi que les marques suivantes : Quaduro, Quaduro du Touquet-ES CONCERNANT LE « QUADURO » es  à cette affaires marques suivantes :























































Pas-de-Calais, Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais et Enduropale du Touquet, en les déposant à l’Institut National de la Propriété Industrielle afin qu’elles y soient enregistrées.

-
d’autoriser l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture à utiliser ces marques ou à sous traiter à titre onéreux leur utilisation, étant entendu que cette autorisation est consentie sans caractère d’exclusivité et que l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture n’acquittera aucune redevance ni indemnité à la Ville du Touquet. 

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à accomplir toutes les formalités nécessaires, à signer tout document et à acquitter toutes les dépenses se rapportant à cette affaire.  

CONVENTION POUR L'EXPLOITATION D'UN PETIT TRAIN TOURISTIQUE

… par délibération du 17 décembre 2004, la Ville du Touquet-Paris-Plage signait une convention avec Madame Laure ROBIN pour l'exploitation d'un petit train du 1er janvier au 31 décembre 2005.

… cette convention sera échue le 31 décembre 2005.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de renouveler ladite convention pour une durée de 1 année, couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2006.

- 
de fixer la redevance annuelle à 2 688,70 €.

VIII
ADMINISTRATION GÉNÉRALE

SURVEILLANCE ET GARDIENNAGE DES SITES COMMUNAUX PASSATION DES MARCHÉS 

… à l’occasion de l’Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais, durant la saison estivale et pour un certain nombre de manifestations qui se déroulent au fil de l’année, la Ville fait appel à des maîtres chiens et à des agents de sécurité pour assurer la surveillance de sites communaux.

… une consultation a été lancée pour confier ces prestations qui sont décomposées en deux lots :

· lot 1 : Enduropale

· lot 2 : surveillance des cabines de plage, de la digue et du Parc de l’Estuaire - manifestations et surveillances diverses, 

à une ou plusieurs sociétés qualifiées. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de valider le mode de dévolution du marché choisi, à savoir : l’appel d’offres ouvert.

-
d’approuver et de conclure avec les sociétés suivantes dont les offres ont été jugées économiquement les plus avantageuses, un marché :

· avec la SAS AGORA PROTECTION et SÉCURITÉ, attributaire du lot n° 1, pour un montant de 64 974,00 € HT. 

· avec l’entreprise MF EURO SÉCURITÉ PRIVÉ, attributaire du lot n° 2, pour un montant de 47 136,10 € HT.

S’agissant de manifestations diverses qui représentent un quota maximum de 400 heures, le tarif horaire pour un agent de sécurité s’élève à 14,30 € HT et pour un agent conducteur de chien à 15,40 € HT.
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer les pièces constituant ces marchés.

-
d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2006.

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU CAMPING DE LA MER À STELLA À L’OCCASION DE L’ENDUROPALE

… lors de sa séance du 14 octobre 2005, le Conseil municipal a décidé d’organiser chaque année, sur un week-end du mois de février, le samedi une course de quads dénommée Quaduro du Touquet et le dimanche une course motocycliste dénommée Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais, qui se dérouleront sur la plage.

… l’une des innovations portera sur l’utilisation du camping de la Mer à Stella comme parking des véhicules d’assistance.

… aux termes d’une convention d’occupation avec Mme Sylvie HEUSELE, délégataire de l’exploitation du camping de la mer à Stella (propriété de la commune de Stella), la Ville utilisera les lieux comme parking des véhicules d’assistance, du 1er au 7 février 2006, moyennant une redevance forfaitaire de   1 500 €, une obligation d’assurance et une surveillance des lieux. L’occupation portera sur le terrain de camping, le bâtiment d’accueil et selon les conditions climatiques, une partie des sanitaires. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité


 -    d’autoriser Monsieur le Député-Maire à établir la convention relative à l’occupation du camping de 

la Mer (Cours des champs Elysées à Stella) à l’occasion du Quaduro et de l’Enduropale du Touquet-Pas-

de-Calais avec Mme Sylvie HEUSELE sur les bases ci-dessus mentionnées.

-
d’approuver les conditions de cette convention ci-dessus exposées.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la commune cette convention sur les bases précitées.

-
d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2006.

IX
VIE ÉDUCATIVE ET ACTION SOCIALE

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE 

BOULOGNE-SUR-MER POUR L'ORGANISATION D'UN ATELIER "ÉQUILIBRE COORDINATION"
… dans le cadre des actions de prévention des accidents chez la personne âgée, la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Boulogne-sur-mer nous propose la signature d'une convention de partenariat, afin d'organiser un "Atelier Équilibre" dans notre commune. 

… ce programme "Ateliers Équilibre" a été labellisé par la Caisse Nationale d'Assurance Maladie et le Comité Français d'Éducation de la Santé. Il consiste en la mise en place d’ateliers Équilibre qui s’adressent à des groupes de 14 personnes au maximum, âgées de 55 ans et plus et fonctionnent par cycle de 12 séances d’une heure hebdomadaire.

… l’encadrement est assuré par un animateur dûment formé et diplômé de la Fédération Française d'Éducation Physique et de Gymnastique Volontaire, partenaire du projet. C'est dans ce cadre que la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Boulogne-sur-Mer a financé la formation d'un éducateur sportif, salarié de la Ville du Touquet.

… un atelier démarre par des pré-tests pour évaluer les capacités physiques de chacun. S'ensuivent  10 séances d'une heure d'activités physiques personnalisées. La dernière séance est réservée à des post-tests pour mesurer les progrès acquis depuis le début. Pendant l'atelier, l'animateur sensibilise son public à l'amélioration de l'aménagement du domicile pour limiter les facteurs de risques domestiques.

… une animatrice en éducation pour la santé, salariée de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de                      Boulogne-sur-mer, assistera l'éducateur sportif municipal lors des séances de pré et post-tests.

… dans le cadre de ce partenariat avec la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Boulogne-sur-mer, la Ville du Touquet Paris-Plage s'engage :

- 
à mettre en place un atelier à raison de 12 séances annuelles dont 2 séances "tests" ;

- 
à pérenniser cet atelier à raison d'un nouveau groupe de 14 personnes tous les ans, avec évaluation au bout de 3 mois, 6 mois et un an ;

- 
à ne pas demander de participation ou, dans l'éventualité inverse, le montant de cette dernière sera inférieur à 45 € par personne et par atelier ;

- 
à régler à l'Association Gym Cœur d'Artois, sise 20 rue des Charmes 62130 VIOLAINES, le montant de 32 € correspondant à l'assurance collective obligatoire.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de dénommer cet atelier "Atelier Équilibre Coordination", appellation plus appropriée à l’atelier projeté.

- 
d'approuver les termes de cette  convention afin de permettre la mise en place de cette action en faveur des personnes âgées et de donner à Monsieur le Député-Maire ou à l’adjointe déléguée tous pouvoirs pour signer cette  convention au nom de la Commune.

- 
de ne pas réclamer de participation financière aux personnes.

- 
d'inscrire les crédits nécessaires aux Budgets successifs.

CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES « MER ET TERRES D’OPALE » POUR LA MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL COMMUNAL POUR LES TEMPS D'ANIMATION DU RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES 

… la Communauté de Communes "Mer et Terres d'Opale" a ouvert depuis le 1er Juin 2005 un Relais Assistantes Maternelles, service public libre et gratuit en direction des assistantes maternelles et des parents domiciliés dans l’une des 15 communes membres de la Communauté de communes « Mer et Terres d’Opale ».

… ce relais souhaite utiliser, un vendredi sur deux, un local au Centre Social et Culturel (Maison de Quentovic), pour organiser des temps d'animation avec les assistantes maternelles accompagnées des enfants en bas âge qu'elles accueillent.

… à cet effet, une convention sera signée sur ces bases avec la Communauté de communes "Mer et Terres d'Opale.

…  bien évidemment, la commune pourra mettre fin de façon anticipée à cette mise à disposition par envoi d’un simple courrier à la Communauté de communes « Mer et Terres d’Opale » moyennant un préavis d’un mois.
Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d'approuver les termes de cette convention et d'autoriser Monsieur Paul DUMONT, adjoint au Maire, à signer au nom de la commune la convention à intervenir sur les bases précitées.

M. Léonce DEPREZ et Mme Françoise DENEUX n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA STRUCTURE MULTI ACCUEIL "LES P'TITS LOUPS"

… par délibération du 17 décembre 2004, le Conseil municipal a approuvé le nouveau règlement intérieur de la structure multi-accueil "Les P'tits Loups", suite à l'application de la Prestation de Service Unique.

… par délibération du 14 janvier 2005, le Conseil municipal a approuvé le règlement intérieur intégrant les modifications demandées par la Caisse d'Allocations Familiales de Calais.

… afin de permettre un meilleur fonctionnement de la structure, il apparaît nécessaire d'apporter des modifications en ce qui concerne les modalités d'accueil, qu'il soit régulier ou occasionnel, et les dispositions médicales lors de la réintégration d'un enfant, notamment après une maladie contagieuse.

… en conséquence, il  est proposé d'approuver et d'intégrer ces modifications dans les statuts, applicables à compter du 1er janvier 2006.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d'approuver le règlement intérieur intégrant les modifications apportées en ce qui concerne les modalités d'accueil et annexé à la présente délibération.

CENTRE MUNICIPAL DE VACANCES (C.L.S.H.)  SESSIONS D'HIVER, DE PRINTEMPS ET D'ÉTÉ 2006

… il convient de délibérer sur les conditions dans lesquelles le Centre municipal de vacances sera ouvert au cours des sessions d'hiver, de printemps et d'été de l'année 2006.

… les dates des différentes sessions seront fixées en fonction des vacances scolaires.

… le projet pédagogique préparé par le Directeur du Centre traite, à la fois de façon pratique et théorique, de la sécurité, de l'hygiène, des activités sportives, créatives et culturelles.

… il y a lieu de préciser le nombre d'agents d'encadrement et de fixer le mode de calcul de leurs rémunérations horaires. 

… il est nécessaire de fixer le montant de la participation financière réclamée aux parents pour chaque session, en fonction de l'engagement de modulation des tarifs pris en signant une convention avec la Caisse d'Allocations Familiales de Calais pour l'obtention du bénéfice de la prestation de service (modulation basée sur le nombre d'enfants inscrits au Centre).

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de réserver :

• 
les sessions d'hiver et de printemps du Centre municipal de vacances aux enfants des classes maternelles (à partir de 4 ans dans l'année) jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domiciliés dans la Commune, et dont les deux parents travaillent ;

• 
la session d'été de ce Centre aux enfants à partir de 4 ans dans l'année jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domiciliés dans la Commune.

- 
de baser ces différentes sessions dans les bâtiments des Ecoles "Blanche-Neige" et "Antoine de Saint-Exupéry", rue de Bruxelles.

-  
de déterminer la durée exacte de chaque session comme suit :

• 
pour les vacances d'hiver (février) : du lundi 13 février au vendredi 24 février 2006 inclus, tous les jours sauf les mercredis, samedis et jours fériés, soit au total 8 jours ;

• 
pour les vacances de printemps (Pâques) : du lundi 18 avril au vendredi 28 avril 2006 inclus, tous les jours sauf les mercredis, samedis et jours fériés, soit au total 8 jours (le lundi 17 avril sera compensé par le mercredi 19 avril 2006) ;

• 
pour les vacances d'été : du lundi 10 juillet au vendredi 18 août 2006 inclus, tous les jours, sauf les samedis, dimanches et jours fériés, soit 28 jours.

- 
de déterminer les horaires d'accueil comme suit : de  9 heures à 17 heures pour ceux prenant le repas du midi au restaurant ou de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures pour ceux déjeunant dans leur famille.

- 
d'arrêter le nombre d'enfants accueillis :

• 
pour les sessions d'hiver et de printemps,  entre 80 et 90 (suivant les inscriptions reçues) ;

• 
pour la session d'été, entre 250 et 300 (suivant les inscriptions reçues et les âges des enfants y participant).

- 
de mettre en place pour les parents qui travaillent, lors de chaque session, un service gratuit de garderie qui aura lieu  au restaurant scolaire :

- 
le matin : de 7 heures 50 à 8 heures 45 (un petit déjeuner est servi uniquement pendant les sessions d'hiver et de printemps), 

- 
le soir : de 17 heures à 18 heures.

- 
de fixer la participation financière réclamée aux parents et payable par semaine, comme suit :

• 
pour les sessions d'hiver et de printemps :   
	Nombre d'enfants

d’une même famille
	Participation journée forfait

 semaine y compris le goûter



	
	Familles Touquettoises
	Extérieurs

	1 enfant
	22,84 €
	31,61 €

	2 ou 3 enfants
	20,24 €
	28,91 €

	Plus de 3 enfants
	18,51 €
	27,26 €


	Nombre d'enfants

d’une même famille


	Participation ½ journée forfait semaine y compris le goûter

	
	Familles Touquettoises
	Extérieurs

	1 enfant
	11,42 €
	15,81 €

	2 ou 3 enfants
	10,12 €
	14,45 €

	Plus de 3 enfants
	9,26 €
	13,64 €


Les familles dont les enfants prendront le repas de midi au Restaurant devront régler la somme de 10,40 €  par semaine (soit 4 repas à 2,60 €).

• 
pour la session d'été :  

	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription

par enfant
	Participation journée 

forfait semaine y compris le goûter

	
	
	Familles touquettoises
	Autres

	
	
	Allocataire de la CAF de Calais avec bon vacances
	Allocataire de la CAF de Calais sans bon vacances
	Non allocataire de la CAF de Calais
	Allocataire de la CAF de Calais
	Non allocataire de la CAF de Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	10,39 €

9,64  €

8,77 €
	14,18 €

13,20 €

12,12 €
	17,53 €

16,67 €

15,80 €
	22,84 €

22,08 €

20,89 €
	26,32 €

25,44 €

24,56 €


	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription 

par enfant
	Participation ½ journée 

forfait semaine y compris le goûter

	
	
	Familles touquettoises
	Autres

	
	
	Allocataire de la CAF de Calais avec bon vacances
	Allocataire de la CAF de Calais sans bon vacances
	Non allocataire de la CAF de Calais
	Allocataire de la CAF de Calais
	Non allocataire de la CAF de Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	5,20 €

4,82 €

4,39 €
	7,09 €

6,60 €

6,06 €
	8,77 €

8,33 €

7,91 €
	11,42 €

11,05 €

10,44 €
	13,16 €

12,72 €

12,28 €


Les familles dont les enfants prendront le repas de midi au Restaurant devront régler la somme de 13 € par semaine (soit 5 repas à 2 € 60).

Tarif de 4 jours pour les semaines du lundi 10 au jeudi 13 juillet (le vendredi 14 juillet étant férié) et du lundi 14 au vendredi 18 août (le mardi 15 août étant férié).

	Nombre

d’enfants d’une

même famille
	Droit

d’inscription

par enfant
	PARTICIPATION JOURNEE

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOÛTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais avec bons vacances
	Allocataires de la CAF Calais sans bons vacances
	Non allocataire de la CAF Calais
	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1
	1 € 60
	8, 31 €
	11, 34 €
	14, 02 €
	18, 27
	21, 06 €

	2
	0 € 80
	7, 71 €
	10, 56 €
	13, 34 €
	17, 66 €
	20, 35 €

	3
	0 € 80
	7, 02 €
	9, 70 €
	12, 64 €
	16, 71 €
	19, 65 €


	Nombre

d’enfants d’une

même famille
	Droit

d’inscription

par enfant
	PARTICIPATION ½ JOURNEE

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOÛTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais avec bons vacances
	Allocataires de la CAF Calais sans bons vacances
	Non allocataire de la CAF Calais
	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1
	1 € 60
	4, 16 €
	5, 67 €
	7, 02 €
	9, 14 €
	10, 53 €

	2
	0 € 80
	3, 86 €
	5, 28 €
	6, 66 €
	8, 84 €
	10, 18 €

	3
	0 € 80
	3, 51 €
	4, 85 €
	6, 33 €
	8, 35 €
	9, 82 €


Les familles dont les enfants prendront le repas de midi au Restaurant devront régler la somme de 10,40 € par semaine (soit 4 repas à 2 € 60).

La participation de la Caisse d'Allocations Familiales de Calais aux familles allocataires est déjà déduite des tarifs.  En 2005, elle était de 1 € 60 par jour et par enfant, soit 8 € par semaine. Cette participation sera versée par la Caisse d'Allocations Familiales de Calais à la Ville du Touquet-Paris-Plage à la fin de chaque session du Centre.

- 
de se conformer, en ce qui concerne le nombre d'agents d'encadrement, au moins à ce qu'exige l'administration, c'est-à-dire outre un Directeur ou une Directrice, un encadrement ne pouvant être inférieur pour l'ensemble, à 1/12,   ce rapport étant amené à 1/8 pour les enfants de moins de 7 ans.

- 
de fixer les rémunérations horaires comme indiquées dans le tableau ci-dessous :

	
	
	
	
	REMUNERATION HORAIRE



	FONCTIONS
	AGE
	DEGRE DE

FORMATION
	MODE DE CACUL
	Sans diplôme
	avec Brevet National 

de Secourisme ou
	avec Brevet National

 de Secourisme

	
	
	
	SMIC 
	supplémentaire
	Brevet de Surveillant Baignade + 0 € 76
	 + Brevet de Surveillant Baignade + 1 € 52

	DIRECTEUR
	21 ans 

révolus
	avec BAFD 
	SMIC + 40%
	SMIC + 40%
	SMIC + 40% + 0 € 76
	SMIC + 40% + 1 € 52



	
	
	en cours de formation  

BAFD
	SMIC + 35%
	SMIC + 35%
	SMIC + 35% + 0 € 76
	SMIC + 35% + 1 € 52 



	
	
	avec BAFA 


	SMIC + 30%
	SMIC + 30%
	SMIC + 30% + 0 € 76
	SMIC + 30% + 1 € 52



	DIRECTEUR-ADJOINT
	18 ans révolus
	avec stage BAFD
	SMIC + 30%
	SMIC + 30%
	SMIC + 30% + 0 € 76
	SMIC + 30% + 1 € 52

 

	
	
	avec BAFA
	SMIC + 25 %
	SMIC + 25 %
	SMIC + 25 % + 0 € 76
	SMIC + 25 % + 1 € 52

 

	ANIMATEUR
	18 ans 

révolus
	avec BAFA 
	SMIC + 20%
	SMIC + 20%
	SMIC + 20% + 0 € 76
	SMIC + 20% + 1 € 52

 

	
	
	avec stage

BAFA
	SMIC + 10%
	SMIC + 10%
	SMIC + 10% + 0 € 76
	SMIC + 10% + 1 € 52 



	
	
	sans formation


	SMIC
	SMIC
	SMIC + 0 € 76
	SMIC + 1 € 52

	Un abattement de 10% pour les 17 à 18 ans et de 20% pour les 16 à 17 ans sera appliqué




Une prime horaire de 0,76 € est allouée aux membres dudit personnel d'encadrement (directeur, directeur-adjoint, animateurs et animateurs-adjoints) en possession d'un diplôme de secourisme, aux titulaires d'une attestation d'initiation aux gestes de survie, et à ceux possédant, éventuellement, le brevet de surveillant de baignade, l'une ou l'autre des deux premières primes étant cumulables avec la troisième. Cette prime est incluse dans le barème de rémunération horaire.

En cas de camping avec nuitées, un forfait supplémentaire « nuit » de 5,34 € sera versé aux animateurs y ayant participé.

Le nombre d'heures de travail correspond à 6 heures par jour sans repas de midi et à 8 heures par jour avec le repas de midi. Le personnel devra, en outre, assurer une garderie, le matin et le soir, à tour de rôle, sans rémunération supplémentaire.

- 
d'inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2006, Fonction 2 "Culture, Vie sociale, Sports et Loisirs", Sous-Fonction 252 "Loisirs", Article 6218 "Autres personnels extérieurs".

AVENANT À LA CONVENTION PORTANT MISE À DISPOSITION D’AGENTS TITULAIRES
 AUPRÈS DU FOYER RÉSIDENCE MARCEL PAGNOL

… par délibération en date du 26 mars 2005, le Conseil municipal a donné son accord pour mettre un agent de la Ville du Touquet à disposition du Foyer Résidence Marcel Pagnol à compter du 1er juillet 2005.

… le Conseil Général du Pas-de-Calais avait recommandé de procéder à la mise à disposition  de ces agents de façon progressive sur plusieurs années. 

… il y a lieu de prévoir la mise à disposition d’un nouvel agent auprès du Foyer Résidence Marcel Pagnol.

… la liste des agents concernés était jointe en annexe à la délibération précitée et qu’il était précisé que toute modification apportée à cette liste ferait l’objet d’un avenant à la convention.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de mettre à disposition un nouvel agent auprès du Foyer Résidence Marcel Pagnol, à compter du 1er janvier 2006, ce qui porte leur nombre à 2 et de remplacer l’annexe jointe à la convention précitée par une nouvelle liste modifiée des agents mis à disposition du Foyer Résidence Marcel Pagnol.

LISTE DU PERSONNEL MIS À DISPOSITION DU FOYER RÉSIDENCE MARCEL PAGNOL À COMPTER DU 1ER JANVIER 2006

	NOM


	PRÉNOM
	GRADE

	HAZEBROUCQ née  DEFOLLIN

LEGER


	Michèle

Fabienne
	Rédacteur principal

Agent administratif qualifié


RÉGIME INDEMNITAIRE : MISE EN PLACE DU DISPOSITIF PORTANT RÉFORME DES ASTREINTES

… le régime indemnitaire des agents de la Ville du Touquet prévoit notamment le versement d’indemnités d’astreinte.

… avant la parution du décret du 19 mai 2005, seuls les agents relevant de certains cadres d’emplois de la filière technique (agent d’entretien, agent de maîtrise et contrôleur) pouvaient bénéficier d’indemnités d’astreinte lorsqu’ils étaient appelés, en raison des nécessités de service, à collaborer à un service continu de nuit, des dimanches et jours fériés. Ce décret met fin totalement à l’ancien dispositif issu du décret n° 69-773 du 30 juillet 1969.

… il est nécessaire et obligatoire de délibérer pour appliquer ce nouveau dispositif en précisant les diverses situations justifiant le recours aux astreintes, leurs modalités d’organisation et les emplois concernés.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’actualiser le tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du Touquet en ce qui concerne l’indemnité d’astreinte en application du décret précité.

-
de mettre en place l’application de ce nouveau dispositif à  compter du 1er janvier 2006 selon les modalités fixées dans le tableau annexé à la présente délibération.

	MODALITES D’ORGANISATION DES ASTREINTES


	CADRE D’EMPLOIS CONCERNES
	CATEGORIE DE PERSONNEL
	MODALITES DE RECUPERATION DES INTERVENTIONS PENDANT LA PERIODE D’ASTREINTE

	Astreinte d’exploitation : Situation des agents tenus, pour les nécessités du service, de demeurer soit à leur domicile soit à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir la nuit, les week-ends et jours fériés


	Tous les cadres d’emplois relevant de la filière technique
	Titulaire et non titulaire
	Récupération des heures d’intervention effectuées pendant la période d’astreinte avec application des coefficients de majoration prévus dans la note intitulée « congés et absences » validée en CTP du 12 septembre 2005.


ÉLIMINATION D’OUVRAGES ET DE DOCUMENTS À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE :  « DÉSHERBAGE »

… il est impossible aujourd’hui de développer les collections de la bibliothèque sans procéder préalablement au « désherbage », c'est-à-dire à l’élimination de certains ouvrages.

… il convient donc de mettre en œuvre une politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale et de définir ainsi qu’il suit les critères et les modalités d’élimination des documents n’ayant plus leur place au sein des collections de la bibliothèque municipale : mauvais état physique (lorsque la réparation s’avère impossible ou onéreux) et dont le contenu est manifestement obsolète.

… l’élimination sera constatée par un procès verbal mentionnant le nombre d’ouvrages éliminés et leur destination auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro d’inventaire, cet état pouvant se présenter soit sous forme d’un paquet de fiches et/ou sous forme de liste.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à mettre en œuvre la politique de régulation et de procéder aux formalités administratives correspondantes, dont la liste est annexée à la présente délibération.

-
de donner ces livres à la Médiathèque d’Arras, à l’association Emmaüs, voire de pilonner ceux qui ne sont pas récupérables.

LOCATION D’UN LOGEMENT COMMUNAL

… dans le cadre de l’immeuble qui lui appartient au 57 rue de Bruxelles, la Ville du Touquet dispose d’un appartement, situé au 2ème étage de l’école primaire Antoine de Saint-Exupéry.

… que jusqu’à présent, conformément à la réglementation, ce logement était concédé à titre gratuit à                                Mme Françoise KIBBER, institutrice à l’école primaire Antoine de Saint-Exupéry.

… que cette situation ne peut se prolonger en raison du changement de statut de Mme Françoise KIBBER qui a été nommée dans le corps des Professeurs des écoles, à compter du 1er septembre 2005.

… qu’il est donc proposé de louer ce logement communal à Mme Françoise KIBBER.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de louer le logement situé 57 rue de Bruxelles, dépendant de l’école primaire Antoine de Saint Exupéry à Mme Françoise KIBBER, moyennant un loyer mensuel de 350 €, révisable annuellement.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention établie sur les bases précitée, en retenant comme date d’effet le 1er septembre 2005.

La séance est levée à 22 h 40
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